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- Nous exigeons justice pour notre commune ! 
 

- Nous demandons au Maire de réclamer, au plus vite, des explications à la société « Ernst & 
Young » qui a établi l’audit sur les Voix du Gaou. Car nous ne comprenons pas que cet audit, 
facturé environ 70 000 € à la commune, ne fasse aucunement état de tous ces faits 
extrêmement graves et judiciairement condamnables ! 
 

- Il faut aussi demander des explications aux deux autres signataires de cet audit : Monsieur 
Emmanuel FALCO (fils d’Hubert FALCO, Sénateur-Maire UMP de Toulon et Président de 
T.P.M) et Maître BOULAN (avocat personnel de Monsieur VIALATTE).�
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Enfin Jean-Sébastien Vialatte, premier magistrat de la Ville, reconnaît que son opposition, au 
premier rang de laquelle nous sommes fiers d’être, avait raison. 
 

Il reconnaît publiquement en plein Conseil municipal, certes très tardivement, les 
tripatouillages autour du festival du Gaou. 
 

Il  daigne enfin porter plainte et prendre les premières mesures, quatre ans après les premiers 
symptômes. Cela démontre aux Six-Fournais que nous avions raison, et qu’une fois 
encore nous n’avons pas été écoutés à temps.�

PARTI 
POPULISTE 

Nous regrettons qu’au moment où nous lui demandions des comptes le Maire ait toujours 
affirmé que la gestion du Gaou était « clean », tout en nous accusant de mentir à la 
population. 
 

C’est bien le Maire qui a menti à son Conseil et aux Six-Fournais en déclarant cela, alors 
qu’il avait déjà connaissance d’éléments extrêmement douteux. A l’approche des élections 
municipales la pression judiciaire et la détermination de l’opposition l’obligent enfin à 
reconnaître la vérité. 

N
e pas jeter sur la voie publique, 

m
erci 
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